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Objectif de la recherche 

L‘étude vise à doter les six communes du département du Mono d’un document de planification 

technique et financière durable pour la bonne gestion des eaux usées domestiques et 

assimilées. Elle propose des solutions adaptées aux spécificités locales pour améliorer la 

collecte, le traitement et le rejet dans le milieu naturel. 

 

Résumé exécutif 

L’étude du Plan Directeur d’Assainissement des eaux usées du Mono propose des solutions 

techniques adaptées et durables pour répondre aux défis sanitaires et environnementaux des 

six communes du département. Elle recommande une combinaison de dispositifs de collecte, 

de transport et de traitement, dimensionnés à l’horizon 2043 selon les projections 

démographiques et les contraintes locales. Un modèle de gestion professionnelle, fondé sur 

la délégation à des opérateurs spécialisés est préconisé pour garantir la pérennité des 

infrastructures. L’Etat à travers la SGDS en collaboration avec la mairie, assurera le contrôle 

de l’exploitation sur la base du cahier des charges établies au fermier. L’analyse économique 

confirme la viabilité du plan à travers un phasage des investissements et des scénarios 

tarifaires réalistes. Ce cadre d’intervention constitue un levier stratégique pour améliorer 

l’assainissement des eaux usées, protéger les ressources en eau et contribuer à l’atteinte des 

ODD au niveau local. 

 

Méthodologie  

L‘étude a été réalisée sur une durée de 15 mois, couvrant la période allant de juin 2023 à 

novembre 2024, dans les six communes du département du Mono (Comé, Lokossa, Athiémé, 

Bopa, Grand-Popo et Houéyogbé), suivant une approche inclusive et participative. Les 

différentes étapes sont globalement : l’étude diagnostique ; l’établissement des données de 

base, des critères de conception, de dimensionnement et de coûts ; l’étude des scénarii et 

analyse comparative et enfin le rapport du PDA. 

Le processus s’est basé sur des collectes de données de terrain, des échanges et 

concertations structurées puis des visites d’infrastructures, permettant ainsi de réaliser des 

analyses techniques, institutionnelles et socio-économiques, afin de proposer des orientations 

adaptées au contexte du milieu et au besoin spécifiques des populations en matière 

d’assainissement. Cette démarche a permis d’élaborer un outil de planification réaliste, adapté 

aux réalités locales et orienté vers des solutions opérationnelles, durables et adaptées aux 

besoins des territoires. 

 

Résultats Principaux 

L’étude révèle un déficit sévère en matière d’assainissement dans les six communes du 

département du Mono. En effet, 43 % des ménages ne disposent d’aucune installation 

sanitaire, tandis que la moitié d’entre eux (51,81 %), utilise encore des latrines traditionnelles, 

non adaptées à la vidange. Les installations améliorées, tels que les latrines à fosses ventilées 

(28,5 %) ou les toilettes à chasse manuelle (15,47 %), restent très marginales, et 

l’assainissement collectif demeure inexistant sur l’ensemble du territoire du département. 

 

Seuls 7 % des ménages procèdent à la vidange, et la majorité des infrastructures socio-

communautaires (écoles, marchés, gares, etc.) sont inadaptés. Aussi, les établissements 

sanitaires et les unités industrielles présents sur le territoire du département du Mono 

présentent des déficits sur un traitement sommaire des eaux usées et des rejets non contrôlés 

dans l’environnement. 
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A cet effet, l’étude propose plusieurs variantes de solutions techniques différenciées 

selon les contextes urbains et périurbains. Ces solutions intègrent des dispositifs 

d’assainissement autonome (fosses septiques améliorées, latrines à fosses ventilées), et 

stations de traitement des eaux usées et des boues de vidange), dimensionnés sur la base de 

projections démographiques à l’horizon 2043 et prenant en compte les contraintes physiques 

locales et les normes de rejet en vigueur. Ainsi, pour desservir les six communes du 

département, deux STBV à lit de séchage non planté ont été proposées par le PDA, 

respectivement dans les communes de Lokossa et de Comè. La STBV de Lokossa d’une 

capacité de 80 m3 sera composée de deux modules traitement de 40 m3 chacun, tandis que 

celle de la commune de Comè d’une capacité 120 m3 sera composée de trois modules de 

capacité de 40 m3 par module. Pour l’approvisionnement des STBV, des actions ont été 

proposées pour renforcer en équipement le maillon transport des boues. Un modèle de gestion 

durable est recommandé, reposant sur la délégation de service public à des opérateurs privés 

spécialisés. Ce modèle est complété par des mesures de renforcement des capacités, de 

sensibilisation communautaire et d’appui institutionnel pour garantir l’efficacité et la pérennité 

du système. 

 

L’analyse économique menée dans le cadre de l’étude confirme la faisabilité financière 

des investissements, avec un phasage par tranches prioritaires et une ventilation 

détaillée des coûts d’investissement et d’exploitation. Plusieurs hypothèses de tarification 

du service de vidange ont été proposées afin d’assurer l’équilibre économique tout en 

garantissant l’accessibilité du service pour les populations. Par ailleurs, un cadre de mise en 

œuvre a été proposé par le consultant définissant le rôle de chaque acteur pour une bonne 

opérationnalisation du PDA. En définitive, l’étude propose un plan d’intervention structuré, 

cohérent et durable, en réponse à la problématique des eaux usées dans département, et 

contribuant ainsi directement à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable, en 

particulier l’ODD 6. 

 

Conclusion des auteurs 

La mise en œuvre efficace du Plan Directeur d’Assainissement des eaux usées des 

communes du département du Mono repose sur l’adaptation des solutions aux spécificités 

locales, une gestion professionnelle et durable des services, ainsi que l’implication active des 

acteurs territoriaux. Pour garantir la pérennité des infrastructures et une amélioration 

significative de l’assainissement des eaux usées dans le département, les auteurs préconisent 

un accompagnement stratégique incluant la formation des intervenants, une sensibilisation 

accrue des populations et un financement progressif et structuré. 

Retrouvez l’intégralité du document en 
scannant le code QR. 


